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INTRODUCTION 

Le règlement (UE) 2022/858 dit « régime pilote » pour les infrastructures de marché reposant sur la 

technologie des registres distribués est entré en application le 23 mars 2023.  

Un décret du 31 mai 2023 portant adaptation du droit des titres à ce règlement a été publié au Journal 

officiel ce jour. Faisant suite aux modifications législatives opérées dans la loi n°2023-171 du 9 mars 2023, 

il procède à des modifications règlementaires du code de commerce et du code monétaire et financier afin 

d’assurer la conformité du droit national au régime pilote. 

La présente note expose les modifications règlementaires du code monétaire et financier et du code de 

commerce, issues du décret du 31 mai 2023. 

CODE MONÉTAIRE ET FINANCIER  

1. Article R.211-2 

Lorsque le compte-titres est tenu par l'émetteur ou que les titres financiers sont inscrits par l'émetteur dans 

un dispositif d'enregistrement électronique partagé mentionnés au deuxième alinéa de l’article L.211-7 et 

remplissant les conditions fixées par l’article R.211-9-7 », les titres financiers revêtent la forme nominative. 

Lorsque le compte-titres est tenu par un intermédiaire mentionné à l'article L. 211-3, les titres financiers 

revêtent la forme au porteur. 

Lorsque le compte-titres est tenu par un intermédiaire mentionné à l'article L. 211-3 ou que les titres 

financiers sont inscrits dans un dispositif d'enregistrement électronique partagé par une “infrastructure de 

marché DLT” au sens du règlement (UE) 2022/858 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2022 

sur un régime pilote pour les infrastructures de marché reposant sur la technologie des registres distribués, 

et modifiant les règlements (UE) n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 et la directive 2014/65/UE, les titres 

financiers revêtent la forme au porteur. 

 

RÉGIME PILOTE  

PRÉSENTATION DES MODIFICATIONS 

RÈGLEMENTAIRES DU CODE MONÉTAIRE 

ET FINANCIER ET DU CODE DE COMMERCE  

https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/PDF/?uri=CELEX:32022R0858
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000047618630
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000047281777
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006646497&dateTexte=&categorieLien=cid
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2. Article R.211-3  

Lorsque la tenue des comptes-titres ou l'inscription de titres dans un dispositif d'enregistrement 

électronique partagé incombe à l'émetteur et que ce dernier désigne un mandataire à cet effet, il publie au 

Bulletin des annonces légales obligatoires la dénomination et l'adresse de son mandataire, ainsi que la 

catégorie de titres financiers qui fait l'objet du mandat. 

Les conditions dans lesquelles ce mandataire, lorsqu'il est une “infrastructure de marché DLT” au sens du 

règlement (UE) 2022/858 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2022 sur un régime pilote pour 

les infrastructures de marché reposant sur la technologie des registres distribués, et modifiant les 

règlements (UE) n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 et la directive 2014/65/UE, est responsable vis-à-vis de 

l'émetteur en cas de perte, notamment de l'instrument financier DLT, sont fixées à l'article 7 paragraphe 6 

dudit règlement. 

3. Article R.211-4  

Un propriétaire de titres financiers nominatifs peut charger un intermédiaire mentionné à l'article L. 211-3 

de tenir son compte-titres ouvert chez un émetteur ou d'administrer les inscriptions figurant dans le 

dispositif d'enregistrement électronique partagé mentionné au même article. En ce cas, les inscriptions 

figurant sur ce compte-titres ou dans le dispositif d'enregistrement électronique partagé figurent également 

dans un compte d'administration tenu par cet intermédiaire. Le titulaire du compte-titres s'oblige à ne plus 

donner d'ordre qu'à ce dernier. 

Un propriétaire de titres financiers au porteur inscrits dans un dispositif d'enregistrement électronique 

partagé en application du règlement (UE) 2022/858 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2022 

sur un régime pilote pour les infrastructures de marché reposant sur la technologie des registres distribués, 

et modifiant les règlements (UE) n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 et la directive 2014/65/UE peut charger 

un intermédiaire mentionné à l'article L. 211-3 ou une “infrastructure de marché DLT” au sens de ce même 

règlement de détenir les moyens d'accès à ses titres, y compris sous la forme de clés cryptographiques 

privées, et de traiter les événements concernant ces titres, dans les conditions fixées par le règlement 

général de l'Autorité des marchés financiers. 

4. Article R.211-5 

Les titres financiers à forme obligatoirement nominative ne peuvent être négociés sur une plate-forme de 
négociation qu'après avoir été placés en compte d'administration. 

Les titres financiers qui ne revêtent pas la forme obligatoirement nominative ne peuvent être négociés sur 
une plate-forme de négociation que sous la forme au porteur. 

Toutefois, dès lors qu'ils sont inscrits dans un dispositif d'enregistrement électronique partagé, les parts ou 
actions d'organismes de placement collectif et les titres de créance négociables les titres financiers peuvent 
être négociés sur une plate-forme de négociation sous forme nominative sans nécessairement avoir été 
préalablement placés en compte d'administration. 

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000047288925
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5. Article R.211-6  

Un dépositaire central ouvre des comptes aux émetteurs de titres financiers admis à ses opérations et 
aux intermédiaires mentionnés à l'article L. 211-3 qui acquièrent de ce fait la qualité d'adhérent. 

Il assure, pour les titres financiers admis à ses opérations, la livraison par débit et crédit des comptes 
ouverts à ses adhérents. 

Lorsque le dépositaire central est une “infrastructure de marché DLT” au sens du règlement (UE) 2022/858 

du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2022 sur un régime pilote pour les infrastructures de 

marché reposant sur la technologie des registres distribués, et modifiant les règlements (UE) n° 600/2014 

et (UE) n° 909/2014 et la directive 2014/65/UE, les deux premiers alinéas ne sont pas applicables si les 

autorités nationales compétentes ont accordé une exemption sur le fondement de l'article 5, paragraphe 2 

du règlement (UE) 2022/858 précité. 

6. Article R.211-9-7  

Le dispositif d'enregistrement électronique partagé mentionné à l'article L. 211-3 au deuxième alinéa de 

l'article L. 211-7  est conçu et mis en œuvre de façon à garantir l'enregistrement et l'intégrité des inscriptions 

et à permettre, directement ou indirectement, d'identifier les propriétaires des titres, la nature et le nombre 

de titres détenus. 

Les inscriptions réalisées dans ce dispositif d'enregistrement font l'objet d'un plan de continuité d'activité 

actualisé comprenant notamment un dispositif externe de conservation périodique des données. 

Lorsque des titres sont inscrits dans ce dispositif d'enregistrement, le propriétaire de ces titres peut disposer 

de relevés des opérations qui lui sont propres. 

CODE DE COMMERCE 

1. Article R.225-71 

La demande d'inscription de points ou de projets de résolution à l'ordre du jour de l'assemblée, par des 
actionnaires représentant au moins 5 % du capital social, est adressée au siège social par lettre 
recommandée avec demande d'avis de réception ou par télécommunication électronique. 

Toutefois, lorsque le capital de la société est supérieur à 750 000 euros, le montant du capital à représenter 
en application de l'alinéa précédent est, selon l'importance de ce capital, réduit ainsi qu'il suit : 

a) 4 % pour les 750 000 premiers euros ; 

b) 2,50 % pour la tranche de capital comprise entre 750 000 et 7 500 000 euros ; 

c) 1 % pour la tranche de capital comprise entre 7 500 000 et 15 000 000 euros ; 

d) 0,50 % pour le surplus du capital. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006646497&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006646497&dateTexte=&categorieLien=cid


 

 
- 4 - 

AMAFI / 23-47 
7 juin 2023 

 

La demande d'inscription d'un point à l'ordre du jour est motivée. 

La demande d'inscription de projets de résolution est accompagnée du texte des projets de résolution, qui 
peuvent être assortis d'un bref exposé des motifs. 

Lorsque le projet de résolution porte sur la présentation d'un candidat au conseil d'administration ou de 
surveillance, il est accompagné des renseignements prévus au 5° de l'article R. 225-83. 

Les auteurs de la demande justifient, à la date de leur demande, de la possession ou de la représentation 
de la fraction du capital exigée par l'inscription des titres correspondants soit dans les comptes de titres 
nominatifs tenus par la société, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire 
mentionné à l'article L. 211-3 du code monétaire et financier, soit, le cas échéant, dans un dispositif 
d'enregistrement électronique partagé en application du règlement (UE) 2022/858 du Parlement européen 
et du Conseil du 30 mai 2022 sur un régime pilote pour les infrastructures de marché reposant sur la 
technologie des registres distribués, et modifiant les règlements (UE) n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 et 
la directive 2014/65/UE. Ils transmettent avec leur demande une attestation d'inscription en compte ou, le 
cas échéant, une attestation d'inscription dans un dispositif d'enregistrement électronique partagé en 
application du règlement (UE) 2022/858 précité. 

L'examen du point ou de la résolution est subordonné à la transmission, par les auteurs de la demande, 
d'une nouvelle attestation justifiant de l'inscription des titres dans les mêmes comptes au deuxième jour 
ouvré précédant l'assemblée à zéro heure, heure de Paris. 

2. Article R.225-84  

Les questions écrites mentionnées au troisième alinéa de l'article L. 225-108 sont envoyées, au siège 
social par lettre recommandée avec demande d'avis de réception adressée au président du conseil 
d'administration ou du directoire ou par voie de télécommunication électronique à l'adresse indiquée dans 
la convocation, au plus tard le quatrième jour ouvré précédant la date de l'assemblée générale. 

Elles sont accompagnées d'une attestation d'inscription soit dans les comptes de titres nominatifs tenus 
par la société, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire mentionné à l'article L. 
211-3 du code monétaire et financier , soit, le cas échéant, dans un dispositif d'enregistrement électronique 
partagé en application du règlement (UE) 2022/858 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2022 
sur un régime pilote pour les infrastructures de marché reposant sur la technologie des registres distribués, 
et modifiant les règlements (UE) n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 et la directive 2014/65/UE. 

3. Article R.225-88 

À compter de la convocation de l'assemblée et jusqu'au cinquième jour inclusivement avant la réunion, tout 
actionnaire titulaire de titres nominatifs peut demander à la société de lui envoyer, à l'adresse indiquée, les 
documents et renseignements mentionnés aux articles R. 225-81 et R. 225-83. La société est tenue de 
procéder à cet envoi avant la réunion et à ses frais. Cet envoi peut être effectué par un moyen électronique 
de télécommunication mis en œuvre dans les conditions mentionnées à l'article R. 225-63, à l'adresse 
indiquée par l'actionnaire. 

Le même droit est ouvert à tout actionnaire propriétaire de titres au porteur, qui justifie de cette qualité par 
la transmission d'une attestation d'inscription dans les comptes de titres au porteur tenus par un 
intermédiaire mentionné à l'article L. 211-3 du code monétaire et financier ou, le cas échéant, dans un 
dispositif d'enregistrement électronique partagé en application du règlement (UE) 2022/858 du Parlement 

européen et du Conseil du 30 mai 2022 sur un régime pilote pour les infrastructures de marché reposant 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006261121&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006646497&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000005634379&idArticle=LEGIARTI000006224868&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006646497&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006646497&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006646497&dateTexte=&categorieLien=cid
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sur la technologie des registres distribués, et modifiant les règlements (UE) n° 600/2014 et (UE) 
n° 909/2014 et la directive 2014/65/UE. 

Les actionnaires mentionnés au premier alinéa peuvent, par une demande unique, obtenir de la société 
l'envoi des documents et renseignements précités à l'occasion de chacune des assemblées d'actionnaires 
ultérieures. 

4. Article R.228-71 

Il est justifié du droit de participer aux assemblées d'obligataires par l'inscription des obligations, au jour de 
l'assemblée générale, soit dans les comptes de titres nominatifs tenus par la société, soit dans les comptes 
de titres au porteur tenus par un intermédiaire mentionné à l'article L. 211-3 du code monétaire et financier, 
soit, le cas échéant, dans un dispositif d'enregistrement électronique partagé en application du règlement 
(UE) 2022/858 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2022 sur un régime pilote pour les 
infrastructures de marché reposant sur la technologie des registres distribués, et modifiant les règlements 
(UE) n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 et la directive 2014/65/UE. Toutefois, il peut être prévu, par une 
disposition spéciale du contrat d'émission, qu'il sera justifié du droit de participer aux assemblées 
d'obligataires par l'inscription des obligations dans les mêmes comptes au deuxième jour ouvré précédant 
l'assemblée à zéro heure, heure de Paris. 

L'obligataire qui a déjà exprimé son vote à distance ou envoyé un pouvoir peut à tout moment céder tout 
ou partie de ses obligations. En cas de transfert de propriété intervenant avant le jour de la séance ou la 
date fixée par le contrat d'émission en application de la dernière phrase du premier alinéa, et sauf 
dispositions particulières du contrat d'émission, la société invalide ou modifie en conséquence, avant 
l'ouverture de la séance de l'assemblée, le vote exprimé à distance ou le pouvoir de cet obligataire. Le cas 
échéant, l'intermédiaire teneur de compte notifie le transfert de propriété à la société ou à son mandataire 
et lui transmet les informations nécessaires à cette fin. 

5. Article R.22-10-28  

I.-Par dérogation aux dispositions de l'article R. 225-86, dans les sociétés dont les titres sont admis aux 
négociations sur un marché réglementé ou aux opérations d'un dépositaire central, il est justifié du droit de 
participer aux assemblées générales par l'inscription en compte des titres au nom de l'actionnaire ou de 
l'intermédiaire inscrit pour son compte en application du septième alinéa de l'article L. 228-1, au deuxième 
jour ouvré précédant l'assemblée à zéro heure, heure de Paris, soit dans les comptes de titres nominatifs 
tenus par la société, soit dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire mentionné à 
l'article L. 211-3 du code monétaire et financier, soit, le cas échéant, dans un dispositif d'enregistrement 
électronique partagé en application du règlement (UE) 2022/858 du Parlement européen et du Conseil du 
30 mai 2022 sur un régime pilote pour les infrastructures de marché reposant sur la technologie des 
registres distribués, et modifiant les règlements (UE) n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 et la directive 
2014/65/UE. 

II.-L'inscription des titres dans les comptes de titres au porteur tenus par un intermédiaire mentionné à 
l'article L. 211-3 du code monétaire et financier ou dans un dispositif d'enregistrement électronique partagé 
en application du règlement (UE) 2022/858 du Parlement européen et du Conseil du 30 mai 2022 sur un 
régime pilote pour les infrastructures de marché reposant sur la technologie des registres distribués, et 
modifiant les règlements (UE) n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 et la directive 2014/65/UE est constatée 
par une attestation de participation délivrée par ce dernier cet intermédiaire ou, par “l'infrastructure de 
marché DLT” au sens du règlement (UE) 2022/858 précité, le cas échéant par voie électronique dans les 
conditions prévues à l'article R. 225-61, en annexe au formulaire de vote à distance ou de procuration ou 
à la demande de carte d'admission établis au nom de l'actionnaire ou pour le compte de l'actionnaire 
représenté par l'intermédiaire inscrit. Une attestation est également délivrée à l'actionnaire souhaitant 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072026&idArticle=LEGIARTI000006646497&dateTexte=&categorieLien=cid
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participer physiquement à l'assemblée et qui n'a pas reçu sa carte d'admission le deuxième jour ouvré 
précédant l'assemblée à zéro heure, heure de Paris. 

III.-Lorsque l'actionnaire a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte 
d'admission ou une attestation de participation dans les conditions prévues à la dernière phrase du II, il ne 
peut plus choisir un autre mode de participation à l'assemblée, sauf disposition contraire des statuts. 

IV.-L'actionnaire qui a déjà exprimé son vote à distance, envoyé un pouvoir ou demandé sa carte 
d'admission ou une attestation de participation dans les conditions prévues à la dernière phrase du II peut 
à tout moment céder tout ou partie de ses actions. 

Cependant, si le transfert de propriété intervient avant le deuxième jour ouvré précédant l'assemblée à 
zéro heure, heure de Paris, la société invalide ou modifie en conséquence, selon le cas, le vote exprimé à 
distance, le pouvoir, la carte d'admission ou l'attestation de participation. À cette fin, l'intermédiaire 
mentionné à l'article L. 211-3 du code monétaire et financier ou, le cas échéant, l'infrastructure de marché 
DLT lorsqu'elle agit en application du règlement (UE) 2022/858 du Parlement européen et du Conseil du 
30 mai 2022 sur un régime pilote pour les infrastructures de marché reposant sur la technologie des 
registres distribués, et modifiant les règlements (UE) n° 600/2014 et (UE) n° 909/2014 et la directive 
2014/65/UE notifie le transfert de propriété à la société ou à son mandataire et lui transmet les informations 
nécessaires. 

Aucun transfert de propriété réalisé après le deuxième jour ouvré précédant l'assemblée à zéro heure, 

heure de Paris, quel que soit le moyen utilisé, n'est notifié par l'intermédiaire mentionné à l'article L. 211-3 

du code monétaire et financier ou prise en considération par la société, nonobstant toute convention 

contraire. 

 

 

   

https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000047288925
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000047288925

